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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation a examiné le projet de décret portant organisation
de l’Agence du Numérique (Doc. 457 (2025-2026) N° 1).

I. RÉSUMÉ

L’Agence du Numérique (AdN) trouve son origine
dans l’Agence wallonne des Technologies de l’Infor-
mation et de la Communication (AWTIC), elle-même
héritière de l’Agence wallonne des Télécommunica-
tions. Elle a acquis son autonomie à la suite de l’abro-
gation du décret du 28 novembre 2013 portant création
de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation (AEI).

Depuis lors, l’AdN s’est imposée comme l’opérateur
central de la stratégie numérique wallonne, sans que
son cadre juridique n’ait évolué parallèlement à l’évo-
lution de ses missions.

Le projet de décret poursuit les objectifs suivants :

– il vise à doter l’AdN d’une base légale plus solide,
en la consacrant comme une société anonyme de
droit public et un acteur de référence du pilotage de
la transition numérique.

Ce nouveau cadre sécurise ses missions, renforce sa
capacité d’action et consolide son rôle opérationnel

au service de la politique numérique régionale ;

– il organise une recentralisation stratégique autour de
l’AdN, en renforçant son rôle de coordination des
politiques numériques et des parties prenantes pu-
bliques et privées.

L’AdN est consacrée comme le point de contact
pour la Wallonie. Elle reprend les missions de veille
et de prospective du Conseil du Numérique et se
voit confier une mission de structuration et de diffu-
sion de la donnée ;

– il précise la gouvernance, les mécanismes de
contrôle et d’évaluation de l’AdN, tout en encadrant
strictement la gestion des données dans le respect
du Règlement général sur la protection des données
(RGPD).

Par 6 voix et 4 abstentions, votre Commission re-
commande l’adoption du projet de décret par l’assem-
blée.

II. PROCÉDURE

En date du 9 janvier 2026, le Gouvernement wallon
a déposé le projet de décret portant organisation de
l’Agence du Numérique (Doc. 457 (2025-2026) N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’économie, de
l’emploi et de la formation le 20 janvier 2026.

La Commission s’est réunie le 3 février 2026.

Ont participé aux travaux : Mmes Bluge, De Rodder,
MM. de Wasseige, Fontaine, Mmes Laffut (Rappor-
teuse), Lazaron, M. Maillen, Mmes Mauel, Tillieux
(Présidente), Van Walle.

Ont assisté aux travaux : M. Mockel.
M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du
Numérique, de l’Emploi et de la Formation.
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III. EXPOSÉ DE M. JEHOLET, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE,
DU NUMÉRIQUE, DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION

M. le Ministre déclare que la Wallonie est montée à
bord du train du numérique, mais elle n’en a pas en-
core les commandes. Il lui manque une accélération co-
ordonnée, une gouvernance renforcée et une appropria-
tion plus large des enjeux numériques.

En Wallonie, le secteur numérique connaît une crois-
sance soutenue et s’affirme comme un levier central du
développement économique et régional. Les 500 plus
grandes entreprises du secteur contribuent à hauteur de
3,1 % au produit intérieur brut (PIB) wallon et ont gé-
néré près de 3 000 emplois supplémentaires depuis
2018.

Dans ce contexte, les missions de l’Agence du Nu-
mérique (AdN) se sont considérablement élargies ces
dernières années, afin de répondre à des enjeux de plus
en plus transversaux, complexes et stratégiques. Cette
montée en puissance n’a toutefois pas été accompa-
gnée des adaptations structurelles nécessaires pour
faire face à l’ampleur des défis.

De plus, l’écosystème numérique wallon demeure
marqué par une fragmentation excessive. Les acteurs
publics, parapublics et privés sont multiples et parfois
dotés de missions redondantes ou insuffisamment défi-
nies, ce qui conduit à une dispersion des ressources,
des moyens financiers et à un manque de lisibilité pour
les entreprises et les citoyens.

Dans la Déclaration de politique régionale (DPR)
2024-2029, le Gouvernement a clairement affirmé son
ambition de faire de la transformation numérique un le-
vier majeur du développement économique wallon.

Cette ambition doit toutefois s’inscrire dans un
contexte budgétaire où la réduction globale des
moyens publics impose une exigence accrue d’effi-
cience et une concentration des efforts sur des priorités
stratégiques à fort impact.

Afin d’améliorer la lisibilité, la cohérence et l’effica-
cité de l’écosystème numérique wallon, mais aussi de
l’action publique, et de passer de la planification à
l’impact concret, de la stratégie à la transformation ef-
fective du territoire, l’ambition du Gouvernement re-
pose sur deux piliers structurants :

– la consolidation du rôle de l’Agence du Numérique
comme acteur de référence et pilote de la transition
numérique en Wallonie ;

– l’accélération de cette transition au travers d’une
stratégie claire et fédératrice, portée par la marque
Digital Wallonia.

La première étape de ce travail consiste à assurer
une coordination renforcée, une centralisation straté-
gique autour de l’Agence du Numérique, appelée à
jouer un rôle structurant. Il est indispensable de
conférer à l’agence un positionnement aligné avec l’im-
portance stratégique du numérique.

Historiquement, l’Agence du Numérique a été créée
sous le nom d’« Agence wallonne des technologies de
l’information et de la communication », avec pour mis-
sion de faire de la Wallonie une terre d’excellence nu-
mérique. L’AdN a ensuite été intégrée dans le décret
du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de
développement économique et aux sociétés spéciali-
sées, afin d’en assurer la continuité.

Depuis sa création, l’AdN s’est progressivement im-
posée comme un acteur stratégique incontournable de
la transformation numérique en Wallonie. Ce rôle s’est
consolidé à travers son implication constante dans
l’analyse, la préparation et la mise en oeuvre des me-
sures décidées par le Gouvernement wallon.

Dans un contexte où le numérique devient central et
exige une efficacité accrue, il est apparu nécessaire de
doter l’agence d’une base légale propre et renforcée, la
consacrant comme l’acteur de référence du pilotage de
la transition numérique en Wallonie.

Le projet de décret propose de redéfinir ses mis-
sions, désormais structurées autour de cinq axes princi-
paux au lieu des 14 missions actuelles, afin de ren-
forcer la lisibilité et l’évaluation de l’action publique.

Ces cinq axes portent sur :

– la coordination des initiatives numériques straté-
giques ;

– le soutien opérationnel et stratégique au Gouverne-
ment wallon ;

– la veille opérationnelle ;

– les recommandations sur les évolutions du numé-
rique au Gouvernement wallon ;

– la garantie d’un cadre facilitant la structuration de la
diffusion des données.

Cette structuration des missions s’accompagne
d’une dotation renforcée et unique visant à simplifier
le suivi budgétaire et la planification. Les moyens al-
loués à l’agence sont portés à 9 794 000 euros.

Le projet de décret prévoit également :

– une base légale précisant les modalités d’octroi des
subventions accordées dans le cadre de Digital Wal-
lonia, renforçant ainsi la gouvernance et la transpa-
rence. Chaque financement sera conditionné à des
résultats concrets, évalués sur la base d’indicateurs
impactants ;

– un contrat d’objectifs conclu avec le Gouvernement
afin de structurer l’action de l’Agence du Numé-
rique. Il intégrera des indicateurs de performance,
ainsi qu’un rapport annuel d’activité. Ce dispositif
garantit la responsabilisation de l’AdN, la clarté des
attentes et une efficacité opérationnelle ;

– l’intégration des exigences de la réglementation eu-
ropéenne relative à la protection des données à ca-
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ractère personnel, eu égard à l’importance des don-
nées traitées par l’Agence du Numérique.

Plusieurs dispositions demeurent inchangées, notam-
ment les modalités d’organisation et de fonctionne-
ment interne de l’agence.

Le projet de décret répond à l’évolution naturelle de
l’Agence du Numérique, et non à une remise en cause
radicale du cadre existant.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. de Wasseige salue la création d’un cadre juri-
dique propre à l’Agence du Numérique (AdN) pour
plus de stabilité et pour offrir à la Wallonie une vision
ambitieuse et lisible en matière de numérique.

Le projet de décret constitue une étape décisive pour
donner corps à cette vision, renforcer la cohérence de
l’écosystème wallon et concentrer les moyens sur des
priorités à fort impact. Il est souhaitable d’accompa-
gner pleinement cette dynamique, tout en veillant à ce
que l’AdN dispose d’une gouvernance responsable et
des garanties nécessaires pour inspirer confiance aux
acteurs publics et privés.

Quant à la prévisibilité et à la protection des don-
nées, il convient de se demander s’il est envisagé la
création d’un tableau, finalité par finalité, des catégo-
ries de données, des personnes concernées, des durées
de conservation et des destinataires, et d’y inscrire
l’obligation de réaliser les analyses d’impact relatives
à la protection des données (DPIA), pour les traite-
ments à risque.

Afin de garantir la confiance entre les institutions, il
est permis de se demander s’il est prévu d’imposer des
protocoles d’échanges publiés précisant le fondement
légal, les modalités, les finalités autorisées, les me-
sures de sécurité minimales et l’interdiction de réutili-
sation commerciale des données partagées avec l’AdN.

Le contrat de gestion d’une durée maximale de cinq
ans est un instrument central. Il est souhaitable de
connaître si le Gouvernement y inscrira des indicateurs
de performance clairs, des modalités de révision pério-
dique, des engagements ainsi que des clauses précises
sur l’évaluation et la transparence financière, afin que
l’AdN puisse bénéficier d’un financement pérenne tout
en restant pleinement responsable et efficace dans son
action.

L’Inspection des Finances formule la recommanda-
tion de recourir à des indicateurs.

Le Conseil économique, social et environnemental
de Wallonie (CESE Wallonie) manifeste son soutien à
la volonté et à la vision du Gouvernement incluse dans
le projet de décret, notamment en soulignant qu’il rend
plus lisible l’écosystème wallon et concentre le rôle et
le travail de l’AdN sur cinq axes. Il convient de rap-
peler la fragmentation excessive des acteurs publics ou
parapublics actuels.

Il est souhaitable de disposer des réponses de M. le
Ministre sur les points suivants :

– la manière dont vont s’articuler les synergies entre
l’AdN et les autres acteurs publics, notamment avec
Wallonie Entreprendre ; 

– la manière dont il sera veillé à la complémentarité
des missions de l’AdN avec celles exercées par les
acteurs privés qui jouent un rôle de sensibilisation
ou d’accompagnement.

En conclusion, le numérique n’est pas une simple po-
litique sectorielle. Il constitue un levier structurant de
l’économie, de la souveraineté et de la résilience col-
lective de la Wallonie dans un contexte de transforma-
tions technologiques ultrarapides.

L’AdN doit permettre à la Wallonie de maîtriser ses
choix technologiques, de protéger ses données et ses in-
frastructures, et d’assurer que les bénéfices de la transi-
tion numérique profitent aux entreprises, aux tra-
vailleurs, aux citoyens et aux territoires wallons.

Le Groupe Les Engagés soutient pleinement cette
ambition du Gouvernement wallon.

Mme Van Walle note que, pour beaucoup de ci-
toyens, le numérique n’est pas une structure ou une
stratégie, mais une réalité très concrète avec de plus en
plus de démarches en ligne, des plateformes parfois dif-
ficiles à comprendre et une exigence d’autonomie nu-
mérique croissante, alors que tout le monde n’a ni le
temps, ni l’équipement, ni les compétences néces-
saires.

Il est permis de se demander si le projet décret amé-
liorera concrètement la manière dont les services pu-
blics fonctionnent pour le citoyen ou s’il concernera
surtout l’organisation interne de l’administration.

Le projet de décret concentre la gestion du numé-
rique public dans une seule structure qui n’est pas en
contact direct avec les citoyens, mais décide des
règles, des orientations et des outils que les administra-
tions utiliseront à l’avenir.

Or, ces choix ont des effets très concrets sur la ma-
nière dont les services publics fonctionnent au quoti-
dien.

Les avis transmis au Parlement sont clairs. Ils
alertent sur le manque de moyens, sur des budgets tou-
jours sous pression et sur le risque que le numérique
serve avant tout à faire des économies plutôt qu’à amé-
liorer réellement le service public.
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Le développement du numérique sans moyens sup-
plémentaires conduit à moins de personnel pour accom-
pagner les usagers, plus de procédures automatiques et
une dépendance accrue aux plateformes en ligne. Pour
beaucoup de citoyens, les classes moyennes, les tra-
vailleurs salariés et indépendants, cela signifie plus de
démarches à accomplir seul, plus de temps perdu et da-
vantage de difficultés lorsqu’un problème survient.

L’intervenante se déclare également inquiète pour
les agents des services publics. Le projet de décret
confie plus de missions à l’Agence du Numérique et
renforce son rôle stratégique sans garantir suffisam-
ment de moyens humains, de bonnes conditions de tra-
vail et la stabilité de l’emploi dans un secteur déjà sous
tension.

Les élus du Groupe PTB ne sont pas opposés au nu-
mérique, mais ils refusent un numérique pensé surtout
comme un outil d’économie et de centralisation des dé-
cisions sans garantie démocratique suffisante, au lieu
d’un véritable service rendu au public.

L’enjeu du projet de décret n’est pas la technologie,
mais le fait que les choix politiques importants sont
placés hors du débat parlementaire vers des décisions
prises par le pouvoir exécutif à travers des statuts, des
contrats et des protocoles.

Un numérique utile doit simplifier les démarches,
aider les agents publics dans leur travail, toujours
laisser une possibilité de contact humain et reposer sur
des services publics solides et accessibles à tous.

Pour ces raisons concrètes et humaines, les élus du
PTB s’abstiendront lors du vote du projet de décret.

M. Mockel souligne le développement continu et ac-
céléré du numérique et aborde les quatre éléments sui-
vants :

– le développement et l’accélération de l’usage de l’in-
telligence artificielle ;

– la réalité toujours présente de la fracture numé-
rique ;

– la cybersécurité ;

– les impacts du numérique sur l’environnement.

Il y a quelques jours a été présenté un exposé sur
l’intelligence artificielle (IA) au Parlement au cours du-
quel il a été rappelé que l’IA est une technologie à
adopter le plus rapidement possible. S’il a fallu 16 ans
pour atteindre 100 millions d’utilisateurs du smart-
phone, il n’a fallu que trois mois pour atteindre 100
millions d’utilisateurs de ChatGPT. Ce dernier enre-
gistre 1 milliard d’usagers en trois ans.

Pourtant, seulement 26 % des entreprises en Bel-
gique utilisent l’IA. Dans un sondage, la société
Unique Belgique a interrogé 705 responsables de
PME : 29 % des personnes ont un frein à l’usage de
l’IA par manque de compétences.

Si cette technologie avance très vite et si son usage
se répand dans le monde, il semble qu’en Wallonie il
soit nécessaire de former les utilisateurs et d’encadrer
son usage dans les PME, les associations et les admi-
nistrations publiques.

Quant à la fracture numérique, le baromètre de l’in-
clusion numérique de la fondation Roi Baudouin,
montre qu’en 2024, pour la Wallonie, parmi les mé-
nages pauvres, c’est-à-dire ayant des revenus qui ne dé-
passent pas 1 400 euros par ménage, 10 % ne possède
pas d’accès à internet. Parmi les ménages aisés, 2 %
des ménages ne sont pas connectés.

La proportion de non-utilisateurs est plus élevée en
Wallonie qu’en Région flamande ou de Bruxelles-
capitale, où 7 % des personnes n’ont pas utilisé in-
ternet depuis plus d’un an ou ne l’ont jamais utilisé.

Les chercheurs du CIRTES de l’UCLouvain et l’Uni-
versité de Gand ont réalisé une étude qui démontre que
la Wallonie a le taux de vulnérabilité numérique le
plus élevé : 45 % des Wallonnes et Wallons de 16 à 74
ans sont soit non-utilisateurs d’internet, soit ne dé-
tiennent que de faibles compétences numériques géné-
rales. La moyenne est de 40 % pour tout le pays.

Dans l’usage des services, 69 % des Wallonnes et
Wallons utilisent internet pour leurs contacts avec les
administrations, contre 80 % en Flandre et à Bruxelles.
Les chercheurs constatent même une diminution de-
puis 2021.

En regardant l’usage d’internet en fonction du di-
plôme, c’est en Wallonie que le taux de vulnérabilité
numérique est le plus élevé. En effet, le taux est de
71 % parmi les personnes peu diplômées contre 24 %
parmi les plus diplômées.

M. le Médiateur, dans une de ses recommandations
du rapport 2024, déclare que « face à la fracture numé-
rique, il faut considérer l’accès à internet comme un be-
soin essentiel et garantir la fourniture d’accès minimal
à un internet de qualité et abordable ». Il recommande
de prendre les dispositions nécessaires pour considérer
l’accès à internet comme un besoin essentiel, au même
titre que la distribution ou la fourniture d’eau, du gaz
et d’électricité.

L’enjeu de la cybersécurité n’est plus à démontrer au
vu des nombreuses attaques qui ont touché les com-
munes, les entreprises, le Service public de Wallonie
(SPW) et le Parlement wallon. Les tensions actuelles,
géopolitiques et internationales ne vont certainement
pas ralentir les opérations de piratage et les sabotages
informatiques des infrastructures numériques essen-
tielles. Chacun doit se former pour s’en prémunir.

Les impacts du numérique sur l’environnement sont
colossaux. Un collaborateur de l’Agence du Numé-
rique a déclaré dans un article du Soir : « Si internet
était un pays, il serait le troisième consommateur
d’électricité du monde après la Chine et les États-
Unis ». Le numérique a donc un impact important sur
le climat. Il représente jusqu’à 4 % des émissions de
gaz à effets de serre dans le monde, soit autant que le
secteur aérien. Or, ce pourcentage augmente.

L’impact du numérique concerne aussi l’extraction
des terres rares pour les composants de hardware.
L’usage en est aussi très impactant. Le volume de don-
nées qui est consommé est exponentiel. Pourtant, 60 %
des données en 2018 concernent le streaming par rap-
port à d’autres utilisations.
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Il est permis de se demander si le projet de décret ré-
pond à ces enjeux.

La première mission de l’Agence du Numérique est
l’appui au Gouvernement dans la conception, la planifi-
cation, la mise en oeuvre et le suivi d’une stratégie nu-
mérique et digitale. Le CESE Wallonie souligne dans
son avis que, dans le cadre de cette mission, une
consultation des interlocuteurs sociaux et environne-
mentaux est pertinente. Il convient de se demander
comment sera intégrée cette consultation.

Il est aussi pertinent de s’interroger sur les liens pri-
vilégiés avec Wallonie Entreprendre dans le cadre du
soutien à la croissance des PME, à la valorisation de la
Wallonie et au développement des chaînes de valeur
en circuit court, ainsi que sur la manière dont l’Agence
du Numérique va contribuer à la création d’emplois du-
rables et de qualité et améliorer l’employabilité des en-
treprises.

La deuxième mission consiste à coordonner les ini-
tiatives numériques portées par les acteurs publics,
privés ou associatifs, qui seraient engagées dans la stra-
tégie numérique de la Wallonie.

L’intervenant demande s’il a été procédé à une éva-
luation des politiques publiques numériques précé-
dentes. Le CESE Wallonie recommande d’établir une
cartographie du paysage numérique pour éclairer les ar-
bitrages et garantir que les besoins publics restent la
priorité.

Il est judicieux de s’interroger sur le retard pris par
le Gouvernement, et notamment par l’Agence du Nu-
mérique, dans la mise en oeuvre de la politique de
l’open data.

Des collègues avaient proposé il y a quelques se-
maines un travail parlementaire sur la stratégie de la
donnée. Cette démarche a été éconduite. Le projet de
décret passe en partie à côté de cet enjeu.

Il reste aussi à s’enquérir si les protections en ma-
tière de données sont suffisantes.

La troisième mission est d’exercer une veille proac-
tive sur les technologies émergentes et les nouvelles ré-
glementations, les usages et les innovations numé-
riques. C’est une mission hautement politique, au sens
sociétal du terme, car de vrais choix de société doivent
être opérés. Ils doivent se faire de la manière la plus
participative possible.

Il faut des critères d’évaluation, d’orientation qui ne
se limitent pas à accentuer le développement ou à sou-
tenir les leviers de croissance. Il est aussi question de
souveraineté, de géopolitique, de respect de l’environ-
nement, de droits humains, de sécurité, d’économie et
de propriété intellectuelle. Il faudrait une véritable évo-
lution technologique, avec un maximum de parties pre-
nantes, pas seulement les acteurs publics, mais égale-
ment les acteurs sociétaux et les citoyens.

Le CESE Wallonie fait justement remarquer qu’il se-
rait intéressant de réaliser une synergie avec l’Institut
wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statis-
tique (IWEPS) pour assurer un suivi.

A côté de cela, des questions se posent sur les choix
faits en matière d’organisation de l’agence.

L’avis rendu dans un délai de 30 jours par le Conseil
d’État est critique. Il eût été préférable que le Conseil
d’État donne une analyse complète du projet de décret.

Le Gouvernement affirme la nécessité de conférer
une nouvelle base juridique à l’Agence du Numérique.
Il serait intéressant que M. le Ministre développe da-
vantage les raisons de cette démarche.

Le Gouvernement maintient la répartition du capital
qui a découlé des précédentes opérations, avec une par-
ticipation de Wallonie Entreprendre, ce qui conduit à
se demander pourquoi ne pas avoir posé un nouveau
choix.

Quant à la gouvernance, il est judicieux d’obtenir la
confirmation que l’agence reste soumise au décret du
12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur pu-
blic. Cette demande de confirmation trouve son origine
dans certaines dispositions du texte qui vont dans le
sens contraire. Ainsi, l’article 7 du projet de décret pré-
cise ce qui se passe en cas de vacance d’un mandat,
alors que le décret de 2004 l’organise de manière beau-
coup plus complète.

De surcroît, le projet de décret indique que « le Gou-
vernement peut anticipativement mettre un terme au
mandat d’un des membres du conseil d’administra-
tion » alors que le décret de 2004 le prévoit aussi. De
plus, il l’organise davantage avec une série de cas de
figure, ce qui conduit à se demander s’il déroge au dé-
cret de 2004.

Il se peut que le Gouvernement désigne un Directeur
général pour une durée de cinq ans renouvelable. Le
projet de décret ne dit rien ni des conditions, ni de la
procédure pour ce faire. C’est donc le retour du grand
choix, alors que la Wallonie avait depuis une dizaine
d’années systématiquement prévu dans les décrets la
nécessité d’un profil de fonction, d’un appel public à
candidatures et la mise sur pied d’un juge impartial qui
cadre le choix du Gouvernement wallon, ainsi que
d’une procédure d’évaluation. Il s’agit d’un recul in-
compréhensible.

Enfin, l’intervenant se demande pourquoi, à l’article
10, le Gouvernement n’a pas fait le choix d’un contrat
de gestion et a préféré une formule plus floue où
l’agence exerce ses missions conformément aux objec-
tifs définis par le Gouvernement, pour une durée de
maximum cinq ans.

Le projet de décret prévoit en partie seulement l’ap-
plication du décret sur les contrats de gestion, sans pré-
voir la conclusion d’un contrat de gestion, ce qui
conduit à se demander quelle forme va prendre la défi-
nition des objectifs prévus par le décret.

Ces différents éléments conduisent à se demander
s’il ne faudrait pas modifier le texte pour appliquer des
corrections.

M. Fontaine souligne que l’AdN est un instrument
de mise en application des décisions en matière numé-
rique et digitale. Il est important de préciser que le pré-
sent projet de décret concerne uniquement l’organisa-
tion et la structure de l’Agence du Numérique. La dis-
cussion et le vote ne doivent pas être considérés
comme l’approbation de l’ensemble de la Stratégie nu-
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mérique et digitale de la Wallonie pour la période
2025-2029.

Le soutien au projet de décret n’entraîne pas de facto
l’adhésion aux orientations du Gouvernement wallon.

Pour améliorer la gouvernance du numérique en
Wallonie, il faut renforcer le rôle de l’Agence du Nu-
mérique, par exemple dans la thématique de l’intelli-
gence artificielle ou de l’énergie.

Pour le Groupe PS, l’agence doit devenir une struc-
ture centrale en Wallonie pour la mise en oeuvre de la
stratégie numérique, en renforçant les collaborations
avec les pôles de compétitivité, les clusters, les outils
économiques et les différentes administrations. L’AdN
doit jouer un rôle d’intégrateur en se focalisant sur des
domaines et thématiques prioritaires.

Ce processus demande d’identifier des actions où
l’Agence du Numérique doit se renforcer et se recen-
trer afin de concentrer ses forces et d’amplifier l’im-
pact de ses programmes. Un décret permet notamment
de mieux cadrer les missions de l’agence, ainsi que de
clarifier les relations entre celles-ci et les différents ac-
teurs institutionnels wallons, ce qui s’avère nécessaire.

Amendement n° 2 (Doc. 457 (2025-2026) N° 2) déposé
par M. Fontaine, Mmes De Rodder et Tillieux

Pour définir correctement son rôle, un réel contrat de
gestion devrait faire l’objet d’une évaluation afin de
tenir compte de cette évolution. L’avant-projet de dé-
cret soumis au Conseil d’État envisageait l’existence
d’un contrat objectifs. Le projet de décret, dans sa ver-
sion finale, ne reprend plus cette appellation. Il prévoit
que l’AdN exerce ses missions conformément aux ob-
jectifs définis par le Gouvernement pour une durée
maximale de cinq ans et qu’un rapport annuel sera
transmis au Gouvernement sur la réalisation de ces ob-
jectifs faisant l’objet d’une évaluation dont les moda-
lités et les conditions de révision seront définies par le
Gouvernement.

Il convient de confirmer qu’un contrat de gestion
sera dûment rédigé et mis à la disposition du Parle-
ment, de même que le rapport annuel transmis par
l’AdN au Gouvernement.

En conséquence, l’amendement n° 2 (Doc. 457
(2025-2026) N° 2) à l’article 10 du projet de décret est
déposé par M. Fontaine, Mmes De Rodder et Tillieux
afin de préciser que l’Agence du Numérique exerce ses
missions dans le cadre d’un contrat de gestion avec des
modalités d’évaluation et de révision, ainsi qu’une
communication au Gouvernement et au Parlement.

Il semble que l’Agence du Numérique fasse l’objet
d’une évaluation spécifique de ses performances de
manière distincte de celle de la stratégie Digital Wallo-
nia, ce qui conduit à s’interroger sur l’instance qui en
sera charge et sur les modalités et les indicateurs utili-
sés, tel que la gestion budgétaire, l’efficacité opération-
nelle et les résultats des actions menées.

Le financement de l’AdN serait conditionné à des in-
dicateurs mesurables et suivis par des tableaux de bord
partagés. L’intervenant demande qui, à l’administra-
tion ou au Gouvernement, sera chargé d’en contrôler

l’exécution, d’évaluer l’atteinte des indicateurs et de
vérifier la mise en oeuvre opérationnelle des engage-
ments pris.

Le budget annuel de l’AdN est de 9,794 millions
d’euros. Le montant ne sera pas indexé mais il est
permis de se demander s’il est garanti pour l’ensemble
de la législature.

Le financement restera majoritairement public avec
une diversification encadrée. Il y a lieu de se demander
si la dotation actuelle couvre uniquement les coûts sala-
riaux et de fonctionnement de l’agence, si elle finance
aussi des missions ou des actions spécifiques inscrites
dans Digital Wallonia et si ce montant pourrait être mo-
difié selon le type d’engagement de membres du per-
sonnel, qui ne seraient plus des fonctionnaires mais
des travailleurs sous contrat de travail.

Le projet de décret prévoit un régime transitoire
pour la quarantaine de personnes employées par
l’AdN. Il est souhaitable que M. le Ministre confirme
la garantie de leurs acquis sociaux et selon quel agenda
le personnel sous contrat de travail sera engagé.

Amendement n° 1 (Doc. 457 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par M. Fontaine, Mmes De Rodder et Tillieux

Le Directeur général ou la Directrice générale de
l’AdN est désigné(e) par le Gouvernement pour cinq
ans. Il convient de s’interroger sur son profil, sur la
procédure et les critères menant à son choix, ainsi que
sur les conditions de rémunération. Le projet de décret
est muet et permet au Gouvernement une désignation
au grand choix et sans condition.

La procédure de sélection n’est pas définie. Le Gou-
vernement est le seul décideur, sans qu’une procédure
de sélection objectivée soit évoquée dans le projet de
décret.

Dans le cadre de la bonne gouvernance prônée par le
Gouvernement, il y a de quoi être relativement surpris.
Lorsqu’on se targue d’agir dans le respect de la bonne
gouvernance et de la transparence, la moindre des
choses est d’appliquer ces principes.

Une objectivation de la procédure de sélection res-
pectant des principes clairs et transparents doit être pré-
vue, ainsi qu’une procédure d’évaluation. Les statuts
de l’AdN doivent fixer les procédures et les modalités
d’évaluation intermédiaires et finales du Directeur gé-
néral.

En conséquence, l’amendement n° 1 (Doc. 457
(2025-2026) N° 2) à l’article 8 du projet de décret est
déposé par M. Fontaine, Mmes De Rodder et Tillieux
afin de préciser les modalités de la sélection du Direc-
teur général, la durée de son mandat, ainsi que les pro-
cédures de son évaluation intermédiaire et finale.

Quant à la pérennité de l’actionnariat public de
l’AdN, le commentaire de l’article 4 du projet de dé-
cret précise qu’un actionnariat à 100 % public permet
d’assurer une cohérence stratégique entre l’AdN, les
priorités régionales et une sécurisation de l’investisse-
ment public à long terme.

L’article 5 encadre la possibilité que le capital soit
minoritairement ouvert, ce qui conduit à se demander
s’il est envisagé d’élargir l’actionnariat de l’AdN au
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secteur privé, dans quelle proportion, avec quels ac-
teurs et si les missions de l’AdN ne seraient pas impac-
tées.

L’AdN va devenir le point de contact unique pour
les apprenants. Le projet de décret prévoit, à l’article 6,
que le Gouvernement peut accorder des subventions en
vue de soutenir des projets et des initiatives contri-
buant à la mise en oeuvre de la stratégie numérique sur
le territoire de la Région wallonne.

L’agence peut intervenir en tant qu’instance subsi-
diante intermédiaire. L’AdN devra alors effectuer des
contrôles relatifs aux conditions d’éligibilité et d’octroi
des subventions, ainsi que contrôler leur utilisation.
Comme l’indique l’Inspection des Finances, cela im-
plique la gestion des modalités de liquidation des sub-
ventions, le contrôle des pièces justificatives fournies
par le bénéficiaire de la subvention, ainsi que la ges-
tion des révisions et des remboursements de tout ou
partie des subventions.

Ce type de tâches est normalement réservé l’adminis-
tration, ce qui conduit à se demander si l’AdN dispose
du personnel suffisant pour traiter ces subventions ou
si l’administration wallonne en sera chargée, et qui en
supportera le coût.

En outre, ce rôle de contrôleur pourrait mettre l’AdN
en porte-à-faux vis-à-vis des acteurs publics, privés et
associatifs engagés dans la stratégie numérique de la
Wallonie et pour lesquels elle joue un rôle de coordina-
tion et de soutien.

L'avis de l’Autorité de protection des données est
particulièrement fouillé. Il est très important de ne
laisser aucune porte ouverte à des recours possibles en
matière de respect du RGPD ou de fuites de données
qui pourraient affaiblir l’AdN. Il serait judicieux de
connaître si les remarques émises par l’Autorité de pro-
tection des données ont été respectées ou si des désac-
cord restent en suspens.

Le Conseil d’État a noté que : « l’articulation entre
les finalités poursuivies et les catégories à traiter
manque parfois de lisibilité ». Il aborde aussi l’utilisa-
tion des numéros d’identification du registre national
et les autres identifiants administratifs qui « ne sont
collectés que lorsqu’ils sont nécessaires pour la finalité
poursuivie, sans qu’ils ressortent clairement du dispo-
sitif des finalités ici concernées ».

Sur ce point, si la délégation au Gouvernement est
légale, l’Autorité de protection des données relevait
qu’à défaut de prévoir explicitement dans la norme lé-
gislative la finalité concrète pour laquelle le numéro
d’identification du registre national sera utilisée, une
autorisation du Ministre de l’Intérieur sera nécessaire à
cette fin. Le Conseil d’État estime que le texte gagne-
rait en qualité en prévoyant explicitement cette finalité
concrète. Cette remarque ne semble pas avoir été sui-
vie.

En conclusion, donner à l’Agence du Numérique des
moyens légaux et budgétaires nécessaires pour lui per-
mettre d’assumer son rôle de mise en oeuvre de la stra-
tégie numérique publique en Wallonie est un objectif
qui a également été proposé par le Groupe PS.

C’est pourquoi, les membres du Groupe PS abordent
positivement le projet de décret. Il sera toutefois essen-
tiel d’évaluer si les moyens suivront les ambitions.

Mme Bluge cite un extrait de la Déclaration de poli-
tique régionale 2024-2029 qui stipule que « Pour
réussir la transformation numérique de la Wallonie, il
faut une réelle rupture : le Gouvernement capitalisera
sur la stratégie Digital Wallonia, pilotée par l’Agence
du Numérique, qu’il amplifiera ».

Le projet de décret s’inscrit pleinement dans cet ob-
jectif, puisqu’il vise à faire de l’AdN l’acteur unique
de référence pour piloter la transition numérique en
Wallonie, en la confirmant par ailleurs en tant que so-
ciété anonyme de droit public. Mais la réforme s’ins-
crit également dans un cadre plus large : la nouvelle
feuille de route Digital Wallonia. L’ensemble d’un éco-
système se voit dès lors structuré.

L’intervenante estime indispensable d’examiner le
projet de décret parallèlement à la dynamique
contenue dans les quatre mots clés suivants :

La rationalisation

Comme le souligne le CESE Wallonie, dans un
contexte de réduction des moyens publics, il devient es-
sentiel d’accroître l’efficience des ressources et de
concentrer les efforts sur des priorités stratégiques à
fort impact.

La réforme répond à la fragmentation actuelle du
paysage numérique, marquée par une multiplicité d’ac-
teurs publics, parapublics et privés, aux missions par-
fois redondantes ou mal définies. Pour y remédier, le
texte en projet dote l’AdN d’une base légale propre et
consolidée afin d’en faire l’acteur de référence unique.
Cette rationalisation passe aussi par l’intégration des
missions de veille et de prospective, préalablement
confiées au Conseil du numérique.

L’évaluation

Le projet de décret subordonne l’exercice des mis-
sions de l’AdN à la réalisation d’objectifs fixés par le
Gouvernement, soumis à une évaluation régulière. De
cette manière, il s’inscrit dans une démarche de ges-
tion axée sur les résultats et dans le respect des règles
de contrôle démocratique.

La lisibilité

La clarification des missions de l’AdN devrait contri-
buer à renforcer la cohérence de l’écosystème numé-
rique wallon, en offrant une vision plus claire à l’en-
semble des acteurs concernés.

L’efficacité

La forme de la société anonyme de droit public offre
à l’AdN un cadre juridique le plus agile et le plus apte
à permettre son adaptation dans un environnement en
constante évolution, tout en lui offrant plus de sou-
plesse pour attirer et conserver certains profils spéci-
fiques.
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Ces points positifs ne doivent pas occulter des points
d’attention mis en avant par certaines institutions ou or-
ganismes, tel que le CESE Wallonie ou l’Inspection
des Finances.

Les deux points d’attention suivants sont importants
pour le Groupe MR :

– la complémentarité avec l'Office wallon de la forma-
tion professionnelle et de l’emploi (FOREm). Afin
d’assurer la compétitivité des entreprises, ainsi que
la pérennité et la qualité des emplois, les complé-
mentarités avec le FOREm sont essentielles pour
adapter l’offre de formation aux compétences numé-
riques ;

– le risque de fracture numérique. Des progrès sont
réalisés et l’IA est considérée comme le levier prin-
cipal en matière de croissance, de productivité et de
valeur ajoutée. Or, les PME composent l’essentiel
du tissu entrepreneurial wallon. Les compétences
numériques de base, par exemple en matière de cy-
bersécurité ou de facturation électronique, sont en
cours d’acquisition. Sans perdre cette réalité de vue,
l’AdN devra continuer à accompagner les PME
pour une transition numérique efficace.

En conclusion, le projet de décret ne se contente pas
de créer une structure pour la forme, mais donne à la
Région wallonne les clés pour concrétiser sa souverai-
neté numérique.

En clarifiant les missions de l’AdN, en consolidant
son rôle de tour de contrôle, en assurant sa pleine adé-
quation avec les objectifs régionaux via le maintien
d’un actionnariat à 100 % public et la sécurisation de
l’investissement public à long terme, la Wallonie entre
dans une véritable logique de pilotage stratégique.

La rupture évoquée par la DPR 2024-2029 se concré-
tise par un outil public agile, capable de rivaliser avec
l’expertise du secteur privé, tout en restant le garant de
l’intérêt général et le partenaire de confiance des entre-
prises wallonnes face aux défis de la transition numé-
rique. Le projet de décret est le socle nécessaire au dé-
ploiement de la nouvelle stratégie Digital Wallonia
2025-2029.

Les membres du Groupe MR voteront dès lors en fa-
veur du projet de décret.

2. Réponses du Gouvernement        

M. le Ministre précise que le décret fixe le rôle de
l’Agence du Numérique, qui consiste à assurer la coor-
dination de l’écosystème. En parallèle, il existe la stra-
tégie numérique adoptée par le Gouvernement au mois
d’octobre 2025, à savoir Digital Wallonia. Il y a un
lien entre les deux, mais il s’agit de deux choses diffé-
rentes.

L’adoption d’un décret organisant l’Agence du Nu-
mérique répond avant tout à un impératif de sécurité ju-
ridique et de bonne gouvernance. L’AdN est régie au-
jourd’hui par l’article 28 du décret du 19 octobre 2022
relatif aux sociétés régionales de développement éco-
nomique et aux sociétés spécialisées. Il est suffisant de
par ses statuts. Toutefois, dans un contexte où le numé-
rique évolue rapidement et occupe une place croissante
et où les exigences d’efficacité se renforcent, il est ap-

paru nécessaire au Gouvernement de renforcer le cadre
législatif et de doter l’Agence du Numérique d’une
base légale plus structurée.

La réduction du nombre de missions de l’Agence du
Numérique de 14 à 5 répond à un souci de cohérence,
d’efficacité et de lisibilité.

La volonté de recentrage des missions de l’Agence
du Numérique repose sur une analyse fondée principa-
lement sur les avis et recommandations du Conseil du
numérique, ainsi que sur l’évolution concrète de
l’Agence du Numérique au cours des années précé-
dentes. Cette analyse a clairement mis en évidence que
la multiplication des missions, souvent formulée de
manière large et imprécise dans les statuts, tendait à di-
luer l’impact et l’action de l’agence, à générer une sur-
charge de travail et à rendre plus difficile l’évaluation
de son efficacité et de son impact réel.

Il est essentiel que les compétences et les missions
de l’AdN soient définies de manière expresse, exhaus-
tive et limitative. Cette précision conditionne le
contrôle du respect de ses missions, l’évaluation de
l’ampleur et de l’impact de son action, ainsi que la
transparence.

La réduction du nombre de missions ne constitue pas
un affaiblissement du rôle de l’Agence du Numérique.
Elle traduit une volonté de renforcer son efficacité opé-
rationnelle.

Les six axes prioritaires de la stratégie Digital Wal-
lonia sont les suivantes :

– la connectivité des citoyens, des entreprises et des
écoles ;

– la cybersécurité ;

– l’importance de l’intelligence artificielle ;

– les compétences numériques ;

– l’innovation ;

– l’importance des données.

Quant aux données, M. Mockel a parlé de la poli-
tique d’open data. La gouvernance et la valorisation
des données sont des conditions indispensables pour le
développement économique. En Wallonie, cette gou-
vernance demeure insuffisamment développée. Seule-
ment 52 % des entreprises exploitent pleinement les
données dans leurs processus décisionnels.

Pourtant, les données constituent une ressource stra-
tégique majeure, moteur de compétitivité pour les en-
treprises, levier de transformation aussi pour les ser-
vices publics et pilier essentiel de la souveraineté terri-
toriale.

Dans ce contexte, l’AdN jouera un rôle déterminant
pour mettre en oeuvre une stratégie ambitieuse de gou-
vernance et d’exploitation des données, alignée sur les
priorités européennes et adaptée aux spécificités régio-
nales.

Les mesures prioritaires comprennent :

– la mise en place d’un cadre de gouvernance pour or-
ganiser et fiabiliser les données publiques ;
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– le déploiement d’une plateforme régionale unique
pour leur gestion et diffusion ;

– l’évaluation et le pilotage des politiques numériques
par un observatoire de la Wallonie numérique ;

– le soutien à la création de data spaces sectoriels
pour stimuler l’innovation.

Pour l’open data, l’arrêté du Gouvernement wallon a
été adopté en troisième lecture au début du mois de jan-
vier 2026.

Toutes les remarques formulées par l’Autorité de
protection des données (APD) ont été prises en compte
dans le projet de décret. Les ajustements réalisés
portent sur la limitation des catégories de données col-
lectées aux seules informations utiles aux missions de
l’AdN, la clarification du rôle de l’agence et des autres
institutions wallonnes, l’inscription d’un droit d’accès
aux données, la précision des notions de services en
ligne et de personnes concernées, ainsi que sur la durée
de conservation des données selon la finalité.

Ces modifications assurent une articulation cohé-
rente entre les missions de l’AdN et le cadre légal wal-
lon, tout en sécurisant le traitement des données per-
sonnelles. Les flux de données seront encadrés par des
protocoles d’accord spécifiques entre les entités
concernées, conformément au RGPD et aux décrets
sectoriels applicables.

Ce sont des instruments internes de gouvernance
plutôt que des documents destinés à la publication.

A la suite des remarques de l’Autorité de protection
des données, le droit d’accès pour le citoyen a été ex-
plicitement inscrit dans le décret, renforçant ainsi la sé-
curité juridique pour les personnes concernées. Néan-
moins, conformément au décret du 30 mars 1995 re-
latif à la publicité de l’administration, l’autorité peut li-
miter la communication de documents internes ou tech-
niques lorsque leur divulgation est susceptible de
porter atteinte au fonctionnement administratif ou aux
droits des tiers.

Les données anonymisées pourront être réutilisées
par des tiers dans le cadre de la politique régionale
d’ouverture et de valorisation des données publiques.
Cette réutilisation s’inscrira dans le respect du décret
Open data et de ses arrêtés d’exécution. Des garanties
claires et solides seront apportées aux entreprises.
Toute réutilisation repose sur une autorisation irréver-
sible, conforme au RGPD, et sur un encadrement juri-
dique strict. Aucun partage de données ne pourra inter-
venir sans contrôle des usages et sans limitation expli-
cite des finalités autorisées. Les règles européennes in-
terdisant les usages concurrents non autorisés sont plei-
nement intégrées.

Il est trop tôt pour communiquer précisément les in-
dicateurs de performance qui seront retenus pour éva-
luer l’impact et l’efficacité de l’AdN, ainsi que les me-
sures correctrices. Le conseil d’administration de
l’AdN établira un projet dès l’adoption du projet de dé-
cret.

Le contrat doit rester concis et fonctionnel. Les infor-
mations sur le contexte, les moyens financiers et hu-
mains doivent être synthétiques afin de laisser à

l’AdN, en tant qu’Unité d'administration publique
(UAP) de type 3, une marge de manoeuvre suffisante
pour atteindre ses objectifs.

Quant aux collaborations et synergies et le fait
d’éviter des chevauchements de compétences avec
d’autres acteurs publics, il est important de rappeler
que l’Agence du Numérique veut jouer un rôle central
de coordination et de pilotage stratégique. Elle ne se
substitue pas aux autres acteurs, mais veille à l’articula-
tion des compétences et à la cohérence d’ensemble des
actions menées. Il existe un écosystème dense, de qua-
lité, créatif, mais la Wallonie a besoin de pilotage et de
coordination.

L’Agence du Numérique mettra en place des méca-
nismes de concertation réguliers avec les acteurs pu-
blics et privés concernés afin de renforcer la coordina-
tion, d’identifier les synergies, d’éviter les chevauche-
ments et de suivre les progrès au moyen d’indicateurs
partagés.

Une cartographie claire et formalisée des rôles sera
également établie par l’AdN sur la base d’une chaîne
de services structurée : veille et prospective, accompa-
gnement, formation, recherche et innovation, finance-
ment, développement international et communication.

Chaque fonction sera confiée en priorité aux acteurs
les plus pertinents, en s’appuyant sur les structures
existantes performantes, notamment Wallonie Entre-
prendre et l’Agence wallonne à l'exportation et aux in-
vestissements étrangers (AWEx).

La question de Mme Van Walle donne l’impression
que l’AdN est un robot et qu’il n’y a pas de contact hu-
main ou concret. Or, il est question de gouverner la
transition numérique au profit des entreprises, des ci-
toyens et du monde économique. C’est une coordina-
tion de vraies missions à l’égard des citoyens.

Par rapport aux ressources humaines, il n’y a pas de
refonte en matière de personnel.

Quant à la fracture numérique, la Wallonie poursuit
trois ambitions principales en matière d’inclusion nu-
mérique : renforcer les compétences numériques par la
formation, améliorer l’accessibilité et l’équipement en
outils numériques, accompagner les citoyens via les es-
paces publics numériques.

L’Europe a fixé comme objectif que 80 % des per-
sonnes âgées de 16 à 74 ans possèdent des compé-
tences numériques de base. Or, en Belgique, seulement
60 % de la population atteint ce niveau, ce qui est in-
suffisant face à l’accélération de la digitalisation.

L’index mondial de la compétitivité et des talents
complète cette analyse en positionnant la Belgique à la
quinzième place, tout en mettant en évidence des fai-
blesses structurelles, notamment la diffusion des com-
pétences numériques et le niveau de qualification de la
main-d’oeuvre issue de l’enseignement secondaire. La
maîtrise des compétences numériques est donc essen-
tielle pour renforcer la compétitivité des entreprises
wallonnes.

Pour y répondre, la Wallonie déploie un outil ré-
gional d’autodiagnostic et de certification, ainsi qu’un
cadastre de l’offre de formations numériques, en com-
plémentarité avec le FOREm et l’Institut wallon de
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Formation en Alternance et des indépendants et Petites
et Moyennes Entreprises (IFAPME). Elle accompa-
gnera également les chercheurs d’emploi dans l’acqui-
sition de compétences en adéquation avec les besoins
du marché du travail.

Les dispositifs de formation, le congé éducation
payé et le chèque-formation constituent aussi des le-
viers complémentaires et essentiels.

La Wallonie développera aussi l’enseignement nu-
mérique à travers le projet « École numérique » et la ré-
vision de l’accord de coopération sur les compétences
numériques scolaires.

Les filières TIC et STEM bénéficient d’un cadre ré-
gional de soutien visant à renforcer l’attractivité de la
Région pour les talents numériques.

Les ambitions pour faciliter l’implémentation de l’in-
telligence artificielle (IA) en Wallonie relève du projet
de décret, mais également de la stratégie Digital Wallo-
nia. Ce sont deux choses différentes, il existe une inter-
action très forte entre les deux.

L’adoption de l’IA reste limitée : 28 % des entre-
prises utilisent l’intelligence artificielle, 39 % pour
celles de plus de 10 salariés, et seulement 52 % ex-
ploitent les données pour orienter leurs décisions. Ce
constat souligne l’urgence d’accélérer la montée en
compétence et la gouvernance des données.

Les ambitions wallonnes s’articulent autour de cinq
axes :

– le regroupement d’un catalogue d’experts, ainsi que
la mutualisation et la révision des outils de finance-
ment et d’accompagnement pour faciliter l’intégra-
tion de l’intelligence artificielle et lever les obs-
tacles réglementaires, techniques et financiers ;

– la mise en relation des entreprises technologiques
avec le monde académique, les centres de recherche
et les investisseurs afin de valoriser les innovations
wallonnes dans l’intelligence artificielle ;

– le déploiement d’un programme régional pour déve-
lopper des compétences en intelligence artificielle
adaptées aux besoins des entreprises ;

– le soutien à la mise en conformité avec l’IA Act et
les réglementations européennes ;

– l’aide au déploiement de solutions IA adaptées aux
services publics régionaux et locaux.

L’objectif est clair : permettre aux entreprises et aux
pouvoirs publics wallons de tirer pleinement parti du
potentiel de l’intelligence artificielle en combinant à la
fois innovation, compétences et cadre sécurisé.

La Wallonie place la sobriété numérique et la réduc-
tion de l’empreinte carbone des infrastructures numé-
riques au coeur de sa stratégie. Digital Wallonia pré-
voit un cadre incitatif visant à orienter les investisse-
ments vers des solutions numériques sobres en énergie
et à soutenir les projets contribuant à la transition éco-
logique et à l’économie circulaire.

Dans ce cadre, le Gouvernement wallon encourage
les acteurs du numérique à recourir à des alternatives
moins consommatrices et à investir dans des infrastruc-

tures plus performantes énergétiquement, en mobili-
sant un budget spécifique pour le numérique bas car-
bone.

Les actions opérationnelles sont actuellement organi-
sées avec Wallonie Entreprendre, à travers la mise en
place d’un tableau de bord pour répartir les responsabi-
lités avec l’AdN et suivre l’avancement. Wallonie En-
treprendre a pour objectif d’investir à hauteur d’au
moins 250 millions d’euros dans des infrastructures
liées à la transition énergétique.

Parallèlement, les initiatives IT for Green visent à dé-
velopper et à diffuser des outils numériques favorisant
la transition écologique, notamment par la coproduc-
tion, la réutilisation et le croisement de données. Ce
volet s’inscrit dans la continuité du programme « Di-
gital Wallonia 4 Circular ».

Les acteurs publics et privés suivants, engagés dans
la stratégie et dans la transition numérique, ont été
consultés : l’AViQ, ACT, Agoria Wallonie, l’AWEx,
le CETIC, le FOREm, I-CARE, les IFAPME, Info-
pole, KIKK, Multitel, Orange, Proximus, Sirris Wallo-
nie, le SNI, la SOFICO, le SPW Digital, le SPW Éco-
nomie, Emploi et Recherche, Technifutur, Technobel,
Technocité, Technofutur, Telenet, l’UCM, l’Union des
Villes et Communes de Wallonie, Wallonie Entre-
prendre, etc. En l’occurrence, la concertation a été
complète.

Les missions de l’IWEPS et de l’Agence du Numé-
rique sont complémentaires.

L’IWEPS est l’autorité statistique de la Région wal-
lonne. Il développe, produit et diffuse des statistiques
officielles, coordonne le système statistique wallon et
mène, en toute indépendance scientifique, des travaux
d’évaluation des politiques publiques, de prospective,
de prévision et de recherche au service de l’aide à la
décision.

L’Agence du Numérique est le service public de ré-
férence en matière de numérique. Elle assure une
veille sur les innovations et les usages, conseille le
Gouvernement wallon et coordonne les actions opéra-
tionnelles liées à la transformation numérique en Wal-
lonie.

Les deux organismes disposent ainsi d’expertises dis-
tinctes, mais complémentaires : l’IWEPS sur le plan
statistique et méthodologique général, l’AdN sur l’ex-
pertise sectorielle numérique. Dans une logique de ra-
tionalisation, de lisibilité et de simplification, une
convention de collaboration a été signée en 2025, afin
de structurer leurs échanges et d’éviter les recoupe-
ments.

Cette collaboration permet à l’AdN de devenir four-
nisseur de statistiques publiques dans son domaine
d’expertise pour l’IWEPS, tandis que l’IWEPS partage
ses données et renforce les compétences statistiques de
l’AdN. Les baromètres numériques de l’AdN sont inté-
grés au programme statistique officiel de la Wallonie,
avec une économie annuelle estimée à 50 000 euros
pour l’agence.

Pour les administrateurs de l’AdN, la fin anticipée
de leur mandat peut intervenir en cas de démission ou
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dans des hypothèses prévues dans le décret du 12 fé-
vrier 2004 relatif aux administrateurs publics. Le
conseil d’administration de l’AdN a été renouvelé.

S’agissant du Directeur général, la durée de son
mandat est de cinq ans. La désignation du Directeur gé-
néral repose sur une procédure rigoureuse, transpa-
rente et objectivée, initiée par le conseil d’administra-
tion. Celle-ci comprend notamment un appel à candida-
tures, la définition d’objectifs à atteindre en matière de
gestion et de stratégie, la mise en place d’un jury indé-
pendant, ainsi que l’application de critères de sélection
explicites. La procédure aboutit à un classement des
candidats sur la base duquel le Gouvernement prend sa
décision.

Quant aux indicateurs de suivi et de résultats des ac-
tions menées dans le cadre de la stratégie Digital Wal-
lonia, l’évaluation est un levier clé pour assurer la per-
tinence, l’efficacité et l’impact. Elle ne se réduit pas à
un exercice administratif. Elle doit permettre de véri-
fier les actions, d’optimiser les moyens publics et de fa-
ciliter l’ajustement sur base de résultats objectivés.
L’ouverture et le partage des données sont au coeur de
cette démarche, dans le respect du RGPD et de la confi-
dentialité.

Concernant le décret du 12 février 2004 relatif au
contrat de gestion, le Conseil d’État a exprimé une pré-
occupation. Dans l’avant-projet de décret qui lui a été
soumis, la compétence de l’AdN consistait à piloter et
à appliquer l’orientation stratégique, c’est-à-dire la stra-
tégie numérique. Dans les versions précédentes, cette
orientation stratégique relevait du Gouvernement.
Selon le Conseil d’État, cela ne respectait pas le prin-
cipe selon lequel la définition des compétences essen-
tielles de l’agence relève du législateur.

Pour y remédier, le rôle du législateur a été renforcé
dans le projet de décret, notamment par la modifica-
tion de l’objet social de l’AdN. Cette approche permet
d’attribuer explicitement à l’AdN le pilotage des poli-
tiques publiques en matière de transition numérique,
tout en laissant au Gouvernement le soin de définir les
priorités opérationnelles au travers de la stratégie nu-
mérique et digitale adoptée le 23 octobre 2025.

De plus, la mission de l’AdN dépasse la seule orien-
tation stratégique. Elle inclut également la veille tech-
nologique, la formulation de recommandations, la
structuration et la diffusion des données numériques,
ce qui justifie une approche flexible et transversale de
son rôle.

Enfin, le contrat d’objectifs a pour finalité de piloter
et d’évaluer le fonctionnement de l’agence, et non de
définir l’orientation stratégique. Il constitue ainsi une
feuille de route opérationnelle visant à améliorer la per-
formance de l’AdN, tout en assurant une information
minimale au Parlement.

Le paysage numérique évolue très rapidement. Le
cadre procédural strict imposé par le décret du 12 fé-
vrier 2004 sur les contrats de gestion, avec une évalua-
tion préalable, une concertation et une publication obli-
gatoires, est trop rigide pour permettre à l’agence de
s’adapter rapidement aux besoins du secteur et aux
évolutions technologiques.

Le numérique et l’intelligence artificielle évoluent
très rapidement, avec toutes les balises et toutes les ré-
serves. Le but est de correspondre à cette rapide évolu-
tion technologique.

Les subventions pour l’AdN s’élèvent à un peu
moins de 10 millions d’euros. Wallonie Entreprendre
ne dispose pas non plus d’un contrat de gestion parce
que, pour être réactif sur l’économie, la réindustrialisa-
tion, la compétitivité et le contexte géopolitique inter-
national et commercial, il faut une agilité et une sou-
plesse. Pour autant, le contrôle du Parlement wallon
est bien prévu.

L’article 3 du décret de 2004 précise que ces disposi-
tions s’appliquent à certains organismes, notamment
les sociétés anonymes de droit public visées à l’article
28 du décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés ré-
gionales de développement économique et aux sociétés
spécialisées. Dans les versions précédentes, l’AdN et
l’Office économique wallon du bois étaient visés par
ce dispositif, ce qui soumettait l’agence à la procédure
lourde des contrats de gestion.

L’article 18 du projet de décret modifie désormais
l’article 28 du décret du 19 octobre 2022, en retirant
toute référence à l’AdN. L’alinéa 2 ne mentionne plus
que l’Office économique wallon du bois, excluant ex-
plicitement l’Agence du Numérique du champ d’appli-
cation du contrat de gestion.

Cette modification permet à l’AdN de conserver sa
flexibilité opérationnelle et d’échapper aux contraintes
procédurales liées au contrat de gestion, ce qui assure
un cadre légal clair pour l’exercice de ses missions.

La transmission du rapport d’activités de l’AdN au
Parlement wallon est prévue.

La correcte utilisation des moyens octroyés par
l’Agence du Numérique fera l’objet d’un suivi structu-
ré, mais ne conditionnera pas la dotation.

D’une part, l’AdN sera évaluée sur la base d’un
contrat d’objectifs, axé sur la performance, compre-
nant des objectifs opérationnels et des indicateurs de
résultat. Ces indicateurs visent à apprécier l’efficacité
de l’action publique sans toutefois conditionner méca-
niquement tout ou partie de la dotation, celle-ci rele-
vant d’une logique de financement d’un service public.

D’autre part, la bonne gestion des deniers publics est
garantie par les mécanismes de contrôle suivants :
l’établissement d’un rapport annuel d’activité, la certi-
fication des comptes par un commissaire-réviseur d’en-
treprises, le contrôle ainsi que l’approbation du bilan et
des comptes annuels par le conseil d’administration.

La dotation de l’AdN a été augmentée en 2025. Elle
s’élève à 9,794 millions d’euros. Elle ne sera pas in-
dexée. L’AdN n’est pas exemptée des efforts d’éco-
nomie imposés aux autres entités publiques. La vo-
lonté est de maintenir cette dotation jusqu’à la fin de la
législature vu l’importance de la transition numérique
et les objectifs du Gouvernement wallon.

L’Agence du Numérique fonctionne selon un régime
hybride : cinq collaborateurs ont choisi de garder leur
statut d’agent contractuel public lors du passage de
l’agence en société anonyme de droit public. Ils de-
meurent soumis au Code de la fonction publique, no-
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tamment en matière salariale. Les 41 autres collabora-
teurs, repris au payroll au 31 décembre 2024, relèvent
du régime contractuel de droit privé encadré par le
Code des sociétés. Cette situation résulte d’un choix
volontaire et garantit le respect intégral des droits ac-
quis. Les recrutements futurs s’effectueront exclusive-
ment sous contrat, conformément aux statuts juri-
diques de l’AdN.

Il existe aussi des synergies dans la répartition des
rôles entre le SPW EER et l’AdN. L’Agence du Numé-
rique assure le pilotage de la stratégie et apporte son
expertise pour l’ensemble des thématiques numé-
riques. Le SPW EER conserve sa fonction régalienne,
notamment le contrôle et le paiement des prestations,
ainsi que la gestion des financements.

Le SPW conserve la responsabilité régalienne du
contrôle et du paiement des aides garantissant le res-
pect des règles budgétaires et de la concurrence.
L’AdN ne dispose pas de cette capacité et n’a pas
accès au programme budgétaire wallon. L’AdN inter-
vient sur le fond et l’expertise assurant l’alignement
avec Digital Wallonia, la sélection des projets et le
choix des prestataires.

La base légale proposée permettra au Gouvernement
de confier à l’Agence du Numérique, pour des projets
spécifiques et de manière temporaire, un rôle d’orga-
nisme intermédiaire subsidiaire, conformément à l’ar-
ticle 59 du décret wallon du 15 décembre 2011 relatif à
l’organisation du budget, de la comptabilité et du rap-
portage des UAP wallonnes.

Par rapport à l’innovation, la stratégie comprend une
attention toute particulière à l’égard des PME et des in-
dépendants. La stratégie s’articule autour des quatre
priorités suivantes :

– l’accompagnement et la transformation numérique
des acteurs économiques, et notamment des plus pe-
tites structures ;

– la simplification des aides ;

– la centralisation de l’information ;

– le soutien ciblé aux petites structures et aux commer-
çants, notamment via la nouvelle version de Pro-
Commerce.

Par rapport à l’ouverture à l’actionnariat privé, il y a
lieu de rappeler que le capital de l’Agence du Numé-
rique est fixé à 168 169 euros, répartis en 935 actions.
La Région wallonne est titulaire de 888 actions et Wal-
lonie Entreprendre de 47 actions. Ce cadre fonctionne
de manière satisfaisante et ne nécessite pas de révision
à ce stade.

Toutefois, en tant que société anonyme de droit pu-
blic, l’AdN pourrait élargir son actionnariat à d’autres
acteurs. Une telle décision serait stratégique et pourrait
apporter des avantages en termes de financement, de
compétences et de partenariats. Elle comporte néan-
moins des risques, notamment la perte du contrôle pu-
blic ou encore la complexification de la gouvernance.

Si cette option était un jour envisagée, elle devrait
être strictement encadrée afin de maintenir la vocation
publique de l’AdN et de garantir qu’elle reste pleine-

ment au service des intérêts de la Wallonie et de sa
transformation numérique.
 

3. Répliques des membres

M. de Wasseige note qu’il n’y a pas de réduction
des missions de l’AdN, mais un recentrage et une évo-
lution nécessaire parce que l’on n’est plus au début du
numérique.

La situation a évolué et il y a eu beaucoup d’actions
de sensibilisation lors des précédentes législatures. Il a
fallu passer de la sensibilisation à l’action, à l’accom-
pagnement et au partage d’expériences. Il faut changer
la manière d’accompagner.

Le droit d’accès aux données est inscrit dans le
projet de décret. L’anonymisation des données
constitue une garantie. Il est utile de le rappeler, notam-
ment pour les entreprises.

Avant qu’une donnée soit anonymisée, elle doit
avoir été non-anonyme. Il faut être attentif à la cybersé-
curité lors de la gestion de ces données, de telle ma-
nière qu’elles ne soient pas cyberattaquées avant d’être
anonymisées.

M. le Ministre a répondu qu’il était encore trop tôt
pour définir les indicateurs de performance. Cette mis-
sion sera dévolue au conseil d’administration de
l’AdN. Il serait important de communiquer afin de dis-
poser de ces derniers.

Il faut davantage de synergies entre les différents ac-
teurs plutôt que des chevauchements. La cartographie
en cours doit définir clairement le rôle de chacun en
concertation avec les différents acteurs.

L’AdN a un rôle important à jouer pour les compé-
tences. L’adéquation nécessaire entre le résultat du
diagnostic et les parcours de formation qui en découle-
ront est essentiel.

La transmission du rapport d’activités de l’AdN au
Parlement relève de la transparence.

M. Mockel s’interroge sur la convergence du
mandat de cinq ans pour les administrateurs de l’AdN
avec une législature parlementaire et se demande si les
mandats en cours déborderont au-delà de la présente lé-
gislature.

Le décret de 2004 explique la procédure à suivre par
le conseil d'administration. Le projet de décret est
moins précis. Le décret de 2004 est toujours valable et
une formulation beaucoup plus restrictive et moins ex-
plicite de l’actuel projet de décret remplace ces disposi-
tions. Il serait intéressant de connaître l’articulation
entre les deux textes.

M. Fontaine réitère sa question sur les évaluations
spécifiques des performances. Le conseil d'administra-
tion de l’AdN fournira les objectifs et les grandes
lignes.

L’intervenant demande quelle personne, au sein de
l’administration ou du Gouvernement, sera chargée de
contrôler l’exécution, d’évaluer la réalisation des indi-
cateurs et de vérifier la mise en oeuvre opérationnelle
des engagements pris.
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Les élus du Groupe PS ont déposé un amendement
sur la désignation du Directeur général (amendement
n° 1 (Doc. 457 (2025-2026) N° 2). M. le Ministre a
renvoyé au décret de 2004. Cependant, il serait op-
portun d’inclure cette précision directement dans le
projet de décret, sans devoir se référer à un autre dé-
cret qui date de 2004.

Il est rassurant de savoir que le Parlement pourra
contrôler l’ensemble des documents et des opérations.

Concernant la contractualisation, il a été répondu
qu’il s’agissait du choix personnel des agents.

Mme Bluge estime que le premier amendement
(amendement n° 1 (Doc. 457 (2025-2026) N° 2)
concerne une procédure qui est déjà prévue et balisée.
Elle ne perçoit dès lors pas sa plus-value.

Le second amendement (amendement n° 2 (Doc.
457 (2025-2026) N° 2) n’est pas nécessaire car il est
important de maintenir une agilité à l’AdN.

4. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre précise, par rapport aux évaluations
des indicateurs, que le conseil d’administration de
l’AdN réalise un monitoring de l’action à mener. Il en
est de même du Gouvernement wallon qui peut pro-
céder à l’évaluation de la stratégie numérique. Évaluer
celle-ci conduit à évaluer aussi le rôle des acteurs prin-
cipaux, et notamment le fonctionnement de l’AdN.

Il y a à la fois un contrôle du conseil d’administra-
tion de l’AdN et du Gouvernement wallon. Grâce au
rapport d’activités, le Parlement wallon peut aussi
exercer un contrôle.

Le projet de décret ne prévoit pas les profils de fonc-
tions, les procédures d’évaluation et de renouvellement
car il s’agit de matières de gestion, et non de règles de
droit public.

Le Conseil d’État précise que : « le décret doit fixer
les règles de base. Les modalités de gestion du per-
sonnel relèvent des statuts du ROI ou du contrat d’ob-
jectifs. Les fonctions au profit de l’évaluation doivent
rester flexibles, les intégrer dans le décret rigidifierait
inutilement l’Agence du Numérique, serait contraire à
la logique administrative habituelle et ne permettrait
pas d’avoir de la souplesse dans les besoins pour la
Wallonie ».

Les membres de l’AdN, y compris le Directeur géné-
ral, seront soumis au plafond de rémunérations du dé-
cret de 2004. Il a été expliqué précédemment pourquoi
le décret, tel qu’il existe aujourd’hui, est suffisant.

La transparence de la procédure de recrutement est
présente. D’ailleurs, lorsqu’un nouveau Directeur gé-
néral a été désigné, il y a un peu plus d’un an, cette pro-
cédure a été intégralement suivie.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er à 4

Les articles 1er à 4 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 4 sont adoptés par 9 voix contre 1.

Article 5

L’article 5 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 5 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Article 6

L’article 6 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 6 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 7

L’article 7 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 7 est adopté par 9 voix contre 1.

Article 8

Amendement n° 1 (Doc. 457 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par M. Fontaine, Mmes De Rodder et Tillieux

L’article 8 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 457 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par M. Fontaine, Mmes De Rodder et Tillieux est
rejeté par 6 voix contre 4.
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L’article 8 est adopté par 6 voix contre 4.

Article 9

L’article 9 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 9 est adopté par 6 voix contre 1 et 3 absten-
tions.

Article 10

Amendement n° 2 (Doc. 457 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par M. Fontaine, Mmes De Rodder et Tillieux

L’article 10 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L’amendement n° 2 (Doc. 457 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par M. Fontaine, Mmes De Rodder et Tillieux est
rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 10 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Articles 11 et 12

Les articles 11 et 12 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 11 et 12 sont adoptés par 9 voix
contre 1.

Article 13

L’article 13 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 13 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 14 et 15

Les articles 14 et 15 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 14 et 15 sont adoptés par 9 voix
contre 1.

Articles 16 à 18

Les articles 16 à 18 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 16 à 18 sont adoptés par 9 voix et 1 abs-
tention.

Articles 19 et 20

Les articles 19 et 20 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 19 et 20 sont adoptés par 9 voix
contre 1.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 6 voix et 4 abstentions, la Commission de l’écono-
mie, de l’emploi et de la formation recommande l’adop-
tion du projet de décret par l’assemblée plénière.
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VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance à la présidente et à la rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

A. LAFFUT

La Présidente,

E. TILLIEUX
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant organisation de l'Agence du Numérique

Chapitre 1er - L’Agence du Numérique

Section 1e - Dispositions générales

Article 1er

Il est constitué, sous la dénomination « Agence du
Numérique », ci-après dénommée l’« AdN », une so-
ciété anonyme de droit public dont le siège est situé
sur le territoire de la Région wallonne.

Art. 2
Le Gouvernement approuve les statuts de l’AdN

ainsi que leurs modifications selon les modalités qu’il
détermine.

Les organes et le fonctionnement de l’AdN, à l'ex-
ception des dispositions prévues par le présent décret,
sont régis par ses statuts et les dispositions du Code
des sociétés et des associations.

Art. 3
§1er. L’AdN structure l’écosystème numérique et pi-

lote, en tant qu’acteur de référence unique, les poli-
tiques publiques régionales en matière de transition nu-
mérique visant à renforcer l’innovation, la perfor-
mance, la compétitivité et l’attractivité de la Région
wallonne.

§2. Dans ce cadre, l’AdN :

1° assiste le Gouvernement dans la conception, la pla-
nification, la mise en oeuvre et le suivi d’une stra-
tégie numérique et digitale ;

2° coordonne et soutient les initiatives et les acteurs,
privés, publics et associatifs, associés à la stratégie
numérique et digitale ;

3° assure une veille proactive sur les évolutions tech-
nologiques et réglementaires belges et internatio-
nales, les innovations numériques et les usages nu-
mériques ;

4° formule des avis et des recommandations non
contraignants relatifs à la politique numérique de la
Région wallonne, ainsi qu’aux impacts de ces évo-
lutions sur le territoire ;

5° assure la structuration, l’organisation, la standardi-
sation, la diffusion des données sur le territoire de
la Région wallonne, en veillant à leur accessibilité,

leur interopérabilité, leur transparence et leur quali-
té ;

6° exécute les missions déléguées, en rapport avec
son objet social, par décret ou par le Gouverne-
ment.

Section 2 - Actionnariat et capital

Art. 4
L’AdN a pour actionnaires :

1° la Région wallonne ;

2° Wallonie Entreprendre, la société constituée par le
décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régio-
nales de développement économique et aux so-
ciétés spécialisées.

Art. 5
Le capital social de l’AdN est entièrement libéré et

les actions sont nominatives.

Le capital est en tout temps détenu majoritairement
par l’actionnaire désigné à l’article 4, 1°.

Section 3 - Ressources financières et moyens
d’actions

Art. 6
§1er. Les ressources financières de l’AdN sont :

1° les subventions à charge du budget de la Région
wallonne ;

2° les revenus de son patrimoine ;

3° les subventions de personnes morales de droit pu-
blic ;

4° les recettes qui proviennent de ses activités ;

5° des dons et des legs.

Le Gouvernement définit les conditions et modali-
tés :

1° d’octroi des subventions visées à l’alinéa 1er, 1° ;

2° des perceptions des recettes visées à l’alinéa 1er,
4° ;
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3° des perceptions des dons et des legs visés à l’alinéa
1er, 5°.

§2. Dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles, le Gouvernement peut accorder des subventions
en vue de soutenir des projets et des initiatives contri-
buant à la mise en oeuvre de la stratégie numérique sur
le territoire de la Région wallonne.

S'il fait application de l'alinéa 1er, le Gouvernement
détermine les conditions et modalités des subventions.

Si en application de l’alinéa 1er, l'AdN intervient en
tant qu'instance subsidiante, le Gouvernement définit
et précise le régime desdites subventions, en particulier
concernant :

1° l'organisation éventuelle des appels à projet ;

2° les conditions d'éligibilité et d'octroi, ainsi que la
procédure d'octroi de la subvention ;

3° les modalités d'utilisation de la subvention ;

4° les modalités de liquidation de la subvention ;

5° les pièces justificatives à fournir par le bénéficiaire
de la subvention ;

6° les modalités particulières de contrôle, de révision
et de remboursement de tout ou partie de la subven-
tion.

Section 4 - Organisation

Art. 7
§1er. Un conseil d’administration composé de mi-

nimum huit membres est institué. Les membres sont
proposés et désignés par le Gouvernement.

La répartition est la suivante :

1° cinq administrateurs, dont un président ;

2° trois administrateurs extérieurs, choisis par le Gou-
vernement pour leur expérience professionnelle
dans le domaine des technologies de l’information,
de la communication et du numérique.

Un vice-président peut être désigné par le Gouverne-
ment wallon parmi les administrateurs.

Tout actionnaire détenant au moins cinq pour cent
du capital peut proposer un administrateur supplémen-
taire.

Le directeur général, désigné en application de l’ar-
ticle 8, ou son représentant, assiste au conseil d’admi-
nistration avec une voix consultative.

§2. Le mandat des administrateurs est d’une durée
de cinq ans, renouvelable.

Le Gouvernement peut anticipativement mettre un
terme au mandat d'un des membres du conseil d'admi-
nistration.

En cas de démission, de décès ou de révocation d'un
des membres du conseil d'administration, le Gouverne-
ment désigne son remplaçant qui achève le mandat de
son prédécesseur.

§3. Le conseil d'administration établit son règlement
d'ordre intérieur qui est soumis à l'approbation de l’as-
semblée générale.

Sur proposition du directeur général de l’AdN, le
conseil d'administration désigne son secrétaire parmi
les membres du personnel de l'AdN.

§4. Le conseil d'administration a le pouvoir d'accom-
plir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation
de l'objet de l’AdN à l'exception de ceux que le décret
ou les statuts réservent à d'autres organes de la société.

Il peut déléguer certaines de ses compétences à un
ou plusieurs de ses membres ou certaines tâches à des
membres du personnel de l’AdN.

§5. Deux commissaires du Gouvernement assistent
aux réunions du conseil d’administration avec voix
consultative, conformément au décret du 12 février
2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et
aux missions de contrôle des réviseurs au sein des orga-
nismes d’intérêt public.

Art. 8
Le Gouvernement désigne un directeur général pour

une durée de cinq ans, renouvelable.

Le directeur général assure la gestion journalière de
l’AdN et sa représentation en ce qui concerne cette ges-
tion.

Art. 9
Les membres du personnel de l’AdN sont engagés

par le conseil d’administration. Les relations de travail
sont contractuelles.

Section 5 - Contrôle et évaluation

Art. 10
L’AdN exerce ses missions conformément aux ob-

jectifs définis par le Gouvernement, pour une durée de
maximum cinq ans.

La réalisation de ces objectifs fait l’objet d’une éva-
luation, dont les modalités et les conditions de révision
sont définies par le Gouvernement, et fait l’objet d’un
rapport annuel transmis au Gouvernement, conformé-
ment aux articles 4, 20, 21 et 22 du décret du 12 fé-
vrier 2004 relatif au contrat de gestion et aux obliga-
tions d'information.

Art. 11
Un commissaire-réviseur, nommé par l'assemblée gé-

nérale, assure le contrôle de la situation financière, des
comptes annuels et de la régularité des opérations à
constater dans les comptes annuels de l’AdN.
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Chapitre 2 - La collecte et la gestion des données

Art. 12
L’AdN traite des données à caractère personnel dans

le cadre des différentes missions lui incombant.

L'AdN est le responsable du traitement tel que visé à
l'article 4, 7), du Règlement (UE) 2016/679 du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à
la protection des personnes physiques à l'égard du trai-
tement des données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces données et abrogeant la directive
95/46/CE pour les traitements de données à caractère
personnel effectués par l’AdN dans le cadre des diffé-
rentes missions lui incombant.

Art. 13
Le responsable du traitement est autorisé à traiter les

catégories de données traitées et collectées suivantes
dans la mesure où elles sont nécessaires à la réalisation
des finalités définies à l’article 14 :

1° pour les personnes physiques concernées par des re-
lations entre l’AdN et les entreprises, associations,
administrations ou partenaires : les données d'iden-
tification personnelles, les noms, prénoms,
adresses e-mail professionnelles, numéros de télé-
phone, fonctions, et, le cas échéant, les numéros
d’identification du Registre national ou autres iden-
tifiants administratifs, nécessaires à la finalité pour-
suivie, tels que le numéro BCE ou le numéro d’en-
treprise ;

2° pour les candidats à des appels à projets, des sou-
missionnaires ou les bénéficiaires de subventions :
les qualifications, les formations et l'expérience
professionnelle ;

3° les données liées à des administrateurs, des action-
naires ou des mandataires d’entreprises dans la me-
sure nécessaire à la vérification de la capacité juri-
dique et à la réalisation des missions définies à l’ar-
ticle 14 ;

4° les détails des services fournis par la personne
concernée ou à la personne concernée tels que la
nature du service, la durée, les modalités de presta-
tion, le bénéficiaire ou prestataire, les résultats ou
les livrables ;

5° pour les entreprises bénéficiaires ou candidates à
des dispositifs, ainsi que leurs représentants légaux
ou mandataires : les données liées aux activités éco-
nomiques ou financières desdites entreprises, telles
que le chiffre d’affaires, les bilans, les comptes an-
nuels, les données relatives aux aides publiques
perçues et aux investissements réalisés, dans la me-
sure strictement nécessaire à l’évaluation, au suivi
et à la mise en oeuvre des missions définies à l’ar-
ticle 14 et limitées aux informations nécessaires à
l’évaluation et au suivi des dispositifs ;

6° pour les travailleurs des entreprises ou prestataires
dans le cadre de projets, marchés publics ou parte-
nariats avec l’AdN, à des fins de vérification admi-
nistrative et sociale : les déclarations Dimona ainsi
que, lorsque la finalité du dispositif consiste en

l’accès à l’emploi, les données issues du dossier
unique de l’usager visé à l’article 1erbis, 16°, du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la
formation professionnelle et de l’emploi ;

7° pour les personnes concernées par l’utilisation de
services mis en ligne : les données générées dans le
cadre de l’utilisation des services en ligne mis à dis-
position par l’AdN, à savoir les données de
connexion, les données de journalisation, l’adresse
IP, les interactions avec les outils numériques, y
compris les agents conversationnels dans la mesure
strictement nécessaire à leur fonctionnement.

Le Gouvernement peut préciser, les données néces-
saires à fournir, dans les limites des catégories men-
tionnées à l’alinéa 1er, en vue de l'accomplissement des
missions ainsi que du traitement des données par
l’AdN, conformément aux finalités énoncées à l’article
14.

Art. 14
Les données sont traitées et conservées lorsqu’elles

sont nécessaires pour l’une des finalités suivantes :

1° pour la réalisation des missions de l’AdN telles que
définie à l’article 3, §2, 1° à 5° ;

2° pour les services en ligne mis à disposition par
l’AdN ;

3° pour la réalisation d’enquêtes ;

4° pour la réalisation d’appel à projets ;

5° pour la gestion des marchés publics ;

6° le contrôle d’accès et les dispositifs de sécurité ;

7° s’il est fait application de l’article 6, §2, la gestion
de subvention ;

8° le cas échéant, l'établissement de statistiques géné-
rales et anonymes par l’AdN aux fins d'analyse et
d'évaluation de la mesure publique.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° :

1° pour la mission visée à l’article 3, §2, 2°, seules les
données d’identification professionnelle des repré-
sentants des entreprises, associations ou administra-
tions peuvent être traitées, à l’exclusion des don-
nées sensibles ou administratives telles que les dé-
clarations Dimona ;

2° pour la mission visée à l’article 3, §2, 2° :

a) les données relatives aux qualifications, à la for-
mation, à l’expérience professionnelle, ainsi
que les pièces justificatives nécessaires à l’ana-
lyse des candidatures dans le cadre des appels à
projets ou de l’octroi de subventions peuvent
être traitées ;

b) la catégorie de données visées à l’article 13, 6°,
est uniquement traitée si l’analyse nécessite une
vérification administrative et sociale ;

3° pour les missions visées à l’article 3, §2, 3° et 4°,
aucun traitement de données à caractère personnel
n’est requis, cette mission est uniquement réalisée
sur base d’informations publiques ou anonymisées.
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Les missions déléguées par le Gouvernement visées
à l’article 3, §2, 6°, donnent uniquement lieu à un trai-
tement de données à caractère personnel si elles sont
définies par protocole précisant la finalité, les catégo-
ries de données concernées et les garanties applicables.

Art. 15
Aux fins de l’article 3, §2, 5°, l’AdN peut accéder

aux données publiques détenues par les opérateurs et
services du Gouvernement, dans le cadre des missions
qui lui sont confiées par le présent décret. Cet accès est
encadré par un protocole d’accord.

La veille sur l’accessibilité aux données peut inclure
la consultation, la copie ou le traitement ultérieur des
données, pour autant que ces opérations soient néces-
saires à la réalisation des finalités définies au présent
décret, et qu’elles soient accompagnées de mesures
techniques et organisationnelles appropriées garantis-
sant la sécurité, la confidentialité et la traçabilité des
traitements.

Art. 16
Dans la limite nécessaire aux finalités définies à l’ar-

ticle 14, les données à caractère personnel pertinentes
pour attester du respect des conditions prévues par ou
en exécution du présent décret, et encadrées par un pro-
tocole d’accord, sont communiquées aux entités sui-
vantes :

1° le service désigné par le Gouvernement : pour ga-
rantir un accès aux données d’identification des bé-
néficiaires et aux données relatives aux aides per-
çues, aux fins d’évaluation, de suivi administratif
et de contrôle de l’application du présent décret ;

2° Wallonie Entreprendre : pour garantir un accès aux
données économiques et financières des entreprises
bénéficiaires, aux fins d’évaluation de l’impact des
aides et de coordination des dispositifs de soutien ;

3° l’Agence Wallonne à l'Exportation et aux Investis-
sements étrangers : pour garantir un accès aux don-
nées d’identification et d’activité des entreprises
bénéficiaires, aux fins de soutien à l’internationali-
sation et à l’investissement ;

4° l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective
et de la statistique : pour garantir un accès aux don-
nées agrégées et pseudonymisées des bénéficiaires,
aux fins d’analyse statistique et d’évaluation des
politiques publiques ;

5° l’Institut wallon de Formation en Alternance et des
indépendants et Petites et Moyennes Entreprises :
pour garantir un accès aux données relatives aux
entreprises bénéficiaires impliquées dans des dispo-
sitifs de formation, aux fins de coordination et de
suivi des actions de formation ; 

6° les structures d’innovation : pour garantir un accès
aux données d’identification des entreprises
membres bénéficiaires, aux fins de coordination
sectorielle et de développement collaboratif ;

7° l’Office wallon de la formation professionnelle et
de l'emploi : pour garantir un accès aux données re-
latives aux entreprises bénéficiaires et à leurs ac-

tions en matière d’emploi et de formation, aux fins
de suivi et de soutien à l’insertion professionnelle ;

8° l’Agence pour une Vie de Qualité : pour garantir
un accès aux données relatives aux bénéficiaires et
à leurs actions en matière de santé, aux fins de
suivi et de soutien à la promotion de la santé et de
la qualité de vie.

Art. 17
Les données à caractère personnel sont conservées

pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire à la
réalisation des finalités pour lesquelles elles sont trai-
tées. Ces durées de conservation sont fixées comme
suit :

1° une conservation pendant une durée maximale de
dix ans à compter de la fin du traitement :

a) pour les données traitées dans le cadre de la réa-
lisation des missions de l’AdN conformément à
la finalité énoncée à l’article 14, 1° ;

b) pour les données relatives aux services en ligne
conformément à la finalité énoncée à l’article
14, 2° ;

c) pour les données des prestataires retenus dans
le cadre d’enquêtes ou d’appels à projets
conformément à la finalité énoncée à l’article
14, 3° et 4° ;

d) pour les données relatives à la gestion des mar-
chés publics, conformément à la finalité
énoncée à l’article 14, 5° ;

e) pour les données relatives à la gestion des sub-
ventions conformément à la finalité énoncée à
l’article 14, 7° ;

2° une conservation pendant une durée maximale de
cinq ans à compter de la fin du traitement pour les
données des candidats non retenus dans le cadre
d’enquêtes ou d’appels à projets conformément à
la finalité énoncée à l’article 14, 3° et 4° ;

3° une conservation pendant une durée maximale
d’un an à compter de la fin du traitement pour les
données relatives au contrôle d’accès et à la sécu-
rité conformément à la finalité énoncée à l’article
14, 6°.

En cas de survenance d’un contentieux, les données
visées à l’alinéa 1er peuvent être conservées pour une
durée supplémentaire maximale de cinq ans, exclusive-
ment dans la mesure nécessaire à la gestion du litige.

Durant les périodes de conservation, l’accès aux don-
nées est limité aux personnes spécifiquement habili-
tées, et uniquement dans le cadre d’un usage ponctuel,
motivé et conforme aux finalités définies.

Chapitre 3 - Dispositions modificatives et finales

Art. 18
Dans l’article 28 du décret du 19 octobre 2022 re-

latif aux sociétés régionales de développement écono-
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mique et aux sociétés spécialisées, l’alinéa 2 est rem-
placé par ce qui suit :

« Est, notamment, visé par la présente disposition
l'Office économique wallon du bois. ».

Art. 19
Les articles 50 et 51 du décret-programme du 18 dé-

cembre 2024 portant des mesures diverses en matière
d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de re-
cherche, d’innovation, de numérique, d’environne-
ment, de transition écologique, d’aménagement du ter-
ritoire, de travaux publics, de mobilité et de transports,

d’énergie, de climat, de tourisme, d’agriculture, de na-
ture et de forêt, de pouvoirs locaux et de logement sont
abrogés.

Art. 20
Par dérogation à l'article 9, les membres du per-

sonnel de l’AdN qui, à la date d’entrée en vigueur du
présent décret, sont liés à l’AdN par un statut relevant
du Code de la Fonction publique wallonne, demeurent
soumis aux dispositions du Code précité ainsi qu'aux
règlements qui en découlent, jusqu'à la cessation défini-
tive de leurs fonctions.


